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RÉSUMÉ • Algorithmes, intelligence artificielle, apprentissage automatique, apprentissage 
profond, des termes qui prennent de plus en plus une place dans le langage courant, 
parfois de façon à semer la confusion. Mais lorsque les administrations publiques et 
particulièrement les agents de la paix adoptent des technologies que décrivent ces termes, 
ce n’est plus que question de langage. La littérature montre que de plus en plus de services 
de police, y compris ceux du Québec, font appel à la technologie de pointe dans différentes 
opérations. Or l’importance et les apports de cette tendance ne font pas unanimité. Ce 
travail étudie l’importance, mesurée grâce à l’analyse d’occurrence et de fréquence, que 
les intervenants ayant participé aux récentes consultations publiques sur l’avenir de la 
police au Québec ont accordée à l’adoption, par les agents de la paix de la province, des 
technologies ayant recours à l’intelligence artificielle et aux algorithmes. 

MOTS CLÉS • Police, intelligence artificielle, intervenants, Québec.

Introduction

En janvier 2020, la police métropolitaine londonienne annonçait qu’elle 
utiliserait des caméras de reconnaissance faciale en direct dans les rues 
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de Londres pour surveiller des zones ciblées. Les responsables ont 
justifié ce recours à la technologie en disant qu’il y avait un devoir de 
protéger les citoyens (Met Police to deploy facial recognition cameras, 
2020). En juillet 2021, les services de la police néo-zélandaise ont 
révélé qu’ils abandonnaient l’utilisation d’un algorithme qui leur per-
mettait de prédire les comportements des automobilistes (Pennington, 
2021). Dans un rapport de recherche sur l’adoption des technologies 
algorithmiques au sein des agents de la paix à travers le Canada, Khoo, 
Robertson et Song (2020) ont trouvé que l’adoption des technologies 
permettant la police prédictive était soit en place soit en cours de 
développement partout au pays.

À travers le monde, agences gouvernementales et privées adoptent 
et intègrent de nouvelles technologies dans leurs opérations. Au sein 
des institutions de police, les avancées technologiques redessinent 
l’environnement de travail et permettent aux agents d’améliorer l’effi-
cacité dans la lutte contre le crime (Schultz, 2008). Néanmoins, si la 
technologie est généralement positivement perçue comme moteur de 
l’innovation désirable (Fagerberg, Srholec et Verspagen, 2010), elle 
apporte avec elle son lot de défis. Ainsi, l’adoption de nouvelles tech-
nologies par les agences de police suscite des questions dans plusieurs 
pays. Les préoccupations liées à la protection de la vie privée (Buckley 
et Hunter, 2011 ; LaFrance, 2017), les erreurs susceptibles de conduire 
à un traitement injuste envers certaines catégories de personnes, notam-
ment les minorités et les personnes de couleur (Buolamwini et Gebru, 
2018 ; Grother, Ngan et Hanaoka, 2019 ; Raji et Buolamwini, 2019), 
ainsi que les questions de valeurs et d’éthique (Commission de l’éthique 
en science et en technologie, 2020 ; O’Neil, 2016), font de plus en plus 
partie du débat sur les bienfaits et les dérapages potentiels de l’adoption 
de nouvelles technologies, en particulier celles ayant recours à l’intel-
ligence artificielle, par les agents de la paix. 

Dans un document intitulé Réalité policière au Québec : modernité, 
confiance et efficience, le Gouvernement du Québec à travers son 
ministère de la Sécurité publique a fait le point sur l’organisation 
policière et les enjeux auxquels font face les membres du corps de 
police de la province, 20 ans après « le dernier examen en profondeur 
des règles régissant la police au Québec » (Gouvernement du Québec, 
2019, mot de la Ministre, paragr. 1). Le document a servi de point 
de départ pour une réflexion qui a vu la participation de différents 
intervenants, organismes et citoyens dans des consultations et forums 
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d’audiences publiques sur la réalité policière. Un rapport sur cette 
consultation a été déposé en mai 2021 (Comité consultatif sur la 
réalité policière, 2021).

Dans le présent article, nous examinons les apports de différents 
participants à ces consultations et cherchons particulièrement à étudier 
l’importance que ceux-ci accordent aux enjeux de nouvelles technolo-
gies, particulièrement celles ayant recours à l’intelligence artificielle et 
à l’apprentissage automatique au sein de la police québécoise et cher-
chons à répondre à la question suivante : l’adoption des technologies 
d’intelligence artificielle par les agents de police préoccupe-t-elle les 
intervenants ? 

Revue de littérature

Les termes « intelligence artificielle », « apprentissage automatique » et 
« algorithme » sont souvent utilisés de façon interchangeable. Bien que 
cette pratique puisse parfois semer la confusion (Ganascia, 2018 ; Marr, 
2016), notamment en raison de l’immensité d’applications (Susar et 
Aquaro, 2019), de disciplines et phases de développement (Zuiderwijk, 
Chen et Salem, 2021), nous poursuivons la pratique, pour les fins de 
ce travail, et adoptons une définition générale fournie par l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (2020). Cette 
définition englobe les concepts d’intelligence artificielle comme étant 
des « technologies capables de traiter de l’information par un processus 
s’apparentant à un comportement intelligent, et comportant générale-
ment des fonctions de raisonnement, d’apprentissage, de perception, 
d’anticipation, de planification ou de contrôle » (p. 5).

Strom (2017) a identifié six avancées technologiques émergentes et 
répandues parmi les agents de la paix, à savoir les outils d’exploration 
de données (data mining), les logiciels permettant la cartographie de la 
criminalité, l’usage des données des médias sociaux, les appareils photo 
ou caméras corporels ainsi que les lecteurs automatiques de plaques 
d’immatriculation. D’autres types de technologies dont les agents de la 
paix peuvent se servir incluent les technologies de reconnaissance 
faciale (Bradford, Yesberg, Jackson et Dawson, 2020 ; Purshouse et 
Campbell, 2019), les infographies et réseaux de neurones artificiels 
(Starkey et Aleksander, 1990) ainsi que les technologies permettant la 
police prédictive (Brayne, 2021 ; Meijer et Wessels, 2019 ; Mohler et al., 
2015).

L’utilisation des technologies d’apprentissage automatique par la police
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L’adoption des technologies utilisant l’intelligence est souvent moti-
vée par ses bénéfices potentiels. Dans le domaine de l’administration 
publique, par exemple, Bulluck (2019) note qu’une administration 
publique assistée par l’intelligence artificielle peut aider les humains à 
raffiner les meilleures pratiques pour une meilleure qualité. L’ajout des 
administrateurs artificiels peut réduire la tâche des humains et favoriser 
l’efficacité, augmentant ainsi la productivité des bureaucrates (Bulluck, 
2019). Gomes de Sousa, Pereira de Melo, De Souza Bermejo, Sousa 
Farias et Oliveira Gomes (2019) ont trouvé que les technologies d’intel-
ligence artificielle sont de plus en plus adoptées par des administrations 
publiques, notamment pour les fonctions de services généraux aux 
citoyens, affaires économiques et protection de l’environnement. 

L’identification efficace des risques est un aspect qui revient de plus 
en plus dans la théorie sur les bienfaits de l’adoption des systèmes ayant 
recours à l’intelligence artificielle par les agents de la paix. La capacité 
à prédire l’occurrence du crime, dont les systèmes – notamment ceux 
d’apprentissage automatique – sont munis, est un véritable outil sus-
ceptible non seulement de faciliter, mais également d’améliorer le travail 
des corps de police. Ojo, Mellouli et Ahmadi Zeleti (2019) soutiennent 
que les technologies d’apprentissage automatique peuvent permettre, 
entre autres, la prédiction des crimes et la réduction d’incendies en 
facilitant une identification efficace et innovatrice des domaines à risque 
et en y apportant des solutions stratégiques. Les technologies d’appren-
tissage automatique sont ainsi vues comme d’importants ajouts, jouant 
un rôle essentiel dans le renforcement de la sécurité publique à la fois 
dans des opérations sur terrain et dans des fonctions administratives de 
soutien (Fatima, Desouza et Dawson, 2020). En permettant l’accéléra-
tion des processus grâce à l’automatisation, les domaines critiques tels 
que la défense, la sécurité publique, la justice et la protection des 
frontières bénéficient énormément des avancées technologiques.

S’il y a de bonnes raisons de justifier l’adoption des technologies 
algorithmiques par les agents de la paix vu leurs multiples bénéfices, il 
existe également des problèmes s’y rapportant. Plusieurs chercheurs 
s’accordent sur le constat que les bénéfices de cette adoption devraient 
être évalués en tenant compte de dérapages possibles (Brayne, 2021 ; 
Joh, 2014, 2018 ; Khoo, Robertson et Song, 2020). Parmi les nombreux 
défis qu’apporte le recours aux algorithmes par les agents de la paix, 
nous soulignons ceux en rapport avec la gouvernance, les données, la 
surveillance, l’éthique et la vie privée. De façon générale, les nouvelles 
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technologies permettent une surveillance accrue en rendant possible 
une collecte d’informations utiles. Se basant sur la surveillance en milieu 
de travail, Fusi et Feeney (2018) montrent qu’une surveillance facilitée 
par la technologie peut inclure le contrôle des activités des employés, 
par exemple sur les réseaux sociaux, et peut devenir intrusive, voire 
nuisible. 

En milieu policier, l’usage des technologies algorithmiques permet 
une analyse approfondie des données afin d’arriver à prédire le crime 
(Brayne, 2021 ; Garvie, Bedoya et Frankle, 2016). Or, cette prédic-
tion, qui a parfois recours à la reconnaissance automatique, est elle-
même remise en cause non seulement parce qu’elle produit des 
résultats parfois erronés (Buolamwini et Gebru, 2018 ; Grother et al., 
2019 ; Raji et Buolamwini, 2019), mais également parce qu’elle sou-
lève d’importantes questions d’éthique (Commission de l’éthique en 
science et en technologie, 2020 ; Gilligan, 2020) et d’équité (Brayne, 
2021 ; O’Neil, 2016). L’acceptabilité des technologies utilisant la 
reconnaissance faciale, un aspect indispensable dans la prédiction 
efficace du crime, est également un sujet de discussion. Par exemple, 
Doberstein, Charbonneau, Morin et Despatie (2021) ont montré que 
l’acceptabilité d’être filmé en continu est discutable, car dépendant 
d’éléments contextuels et démographiques.

Les technologies d’intelligence artificielle au sein des services 
de police du Québec

Comme dans la plupart des pays développés, les services de police 
québécoise se trouvent à un moment clé marqué par de grandes possi-
bilités et opportunités qu’offrent les nouvelles technologies, dont celles 
ayant recours aux algorithmes de reconnaissance automatique. Dans un 
rapport portant sur l’utilisation des technologies de reconnaissance 
faciale et des systèmes de reconnaissance de plaques d’immatriculation 
par le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM), la Commission 
de la sécurité publique de l’agglomération de Montréal (2021) note que 
« la reconnaissance faciale n’est pas spécifiquement définie dans les lois 
québécoise et canadienne » (p. 6), même si elle « demeure une préoccu-
pation prise en compte dans une série de projets de loi en cours d’éla-
boration tant au palier fédéral que provincial » (p. 6). Or, selon ce même 
rapport, si le SPVM affirmait ne pas avoir recours à des technologies 
de reconnaissance faciale, leur adoption future « dans des situations 

L’utilisation des technologies d’apprentissage automatique par la police
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particulières et exceptionnelles, […] pour faire avancer une enquête 
d’envergure » n’était pas exclue (p. 6-7). Le service a par ailleurs recours, 
depuis plus de 10 ans, à un système de reconnaissance automatique de 
plaques d’immatriculation (SRPI) installé sur au moins 30 véhicules, 
ce qui permet la recherche de personnes disparues notamment en 
repérant, entre autres, des véhicules impliqués dans des cas d’alertes 
AMBER (SPVM, 2011). Quoique moins intrusif et moins controversé, 
ce système a quand même été remis en question par des experts, par-
ticulièrement en raison d’une possibilité d’intrusion et d’atteinte à la vie 
privée des conducteurs (Commission de la sécurité publique, 2021).

Après un appel d’offres lancé en 2020, la Sûreté du Québec a signé 
un contrat de plus de 4 millions de dollars avec la société française 
Idemia afin de faire l’acquisition d’une technologie d’intelligence arti-
ficielle permettant la reconnaissance faciale et les empreintes digitales. 
Cette technologie effectue les comparaisons grâce à une banque de 
données de plusieurs milliers d’images prises par des caméras de sur-
veillance (Castets-Renard, Guieaud et Avril-Gagnon, 2020 ; Péloquin, 
2020). Or, Idemia, la seule société soumissionnaire et gagnante du 
contrat de la Sûreté du Québec fait elle-même l’objet de plaintes et 
aurait enfreint les règles de sécurité nationale américaine en compro-
mettant et exposant les données personnelles de millions d’Américains, 
selon un procès intenté par un dénonciateur (Krishan, 2021). Comme 
pour la plupart des concepteurs des technologies de reconnaissance 
faciale, une étude publiée par la National Institute of Standards and 
Technology – NIST (2021) a montré que la technologie utilisée par 
Idemia et adoptée par la SQ est loin d’être parfaite. En fait, cette tech-
nologie a produit des résultats médiocres, particulièrement lorsque 
testée à différents traits démographiques et confrontée aux personnes 
de plusieurs origines ethniques. Par exemple, les images collectées 
d’individus nés dans les pays comme le Ghana, le Libéria, la Jamaïque 
ou le Kenya montrent des erreurs très remarquables en comparaison des 
images prises de personnes nées dans les pays comme la Pologne, la 
Russie ou l’Ukraine. Ces erreurs d’identification sont encore plus pro-
noncées lorsque les personnes identifiées sont des femmes (NIST, 2021), 
comme le montre la Figure 1 ci-dessous. Bien que l’adoption récente 
de cette technologie par la Sûreté du Québec n’ait pas encore soulevé 
des préoccupations, son déploiement à grande échelle, en particulier 
dans les grandes villes de la province, pourrait conduire à des contro-
verses semblables à celles soulevées dans d’autres pays.
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F I G U R E  1

Résultats du test de vendeurs des technologies de reconnaissance faciale  
pour la société Idemia choisie par la Sûreté du Québec, source : NIST, 2021

L’utilisation des technologies d’apprentissage autom
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Données et méthodologie 

Après la publication du document Réalité policière au Québec : modernité, 
confiance et efficience (Gouvernement du Québec, 2019), le ministère 
de la Sécurité publique du Québec a mis en place un comité consultatif 
composé de cinq personnes dont la mission était de mener une 
réflexion et diriger des discussions sur les enjeux entourant la réalité 
des corps de police de la province. Le comité a dirigé plusieurs 
consultations, des entretiens confidentiels, des forums de discussions 
et audiences publiques. Des entités incluant des municipalités, des 
établissements d’enseignement, des entreprises privées, des orga-
nismes communautaires et de la société civile, des syndicats des agents 
de la paix et même des individus ont soumis des mémoires dans 
lesquels ils expriment leurs observations sur les enjeux de la police 
au Québec. Au total, 80 mémoires ont été recueillis et 54 vidéos des 
audiences ont été publiées (Ministère de la Sécurité publique, 2020). 
L’annexe A contient la liste de tous les intervenants ainsi que les 
hyperliens vers chacun de ces mémoires et vidéos. Le Tableau ci-
dessous 1 montre les participants à ces consultations, regroupés par 
types d’intervenants.

T A B L E A U  1

Groupes de participants aux consultations

Intervenant Mémoires Vidéos transcrites Corpus

Municipalités 29 21 50

Institutions d’enseignement 4 2 6

Organismes publics 7 4 11

Entreprises privées 7 7 14

Organismes communautaires 16 14 30

Syndicats policiers 6 5 11

Syndicats du secteur public 1 1 2

Associations policières 3 0 3

Individus 2 0 2

Services de police 5 0 5

Tous les participants 80 54 134
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Le présent travail utilise une méthodologie d’analyse textuelle quan-
titative à l’aide de l’outil quanteda du logiciel R proposé par Benoît et 
al. (2018). En premier lieu, grâce à la fonctionnalité Open Transcript 
fournie par la plateforme YouTube, nous effectuons une transcription 
automatisée des 54 vidéos des audiences publiques virtuelles afin d’en 
extraire le contenu en format texte. Un document est créé après chaque 
transcription pour un total de 54 documents. Vingt-six intervenants 
n’ayant pas participé aux audiences ont soumis des mémoires. Au total, 
nous avons 80 mémoires soumis par des organismes publics et commu-
nautaires, des syndicats, municipalités, corps policiers et individus. 

L’analyse sur quanteda utilisé dans ce travail suit les trois étapes 
générales présentées dans le Tableau 2 suivant (Benoît et al., 2018).

T A B L E A U  2

Étapes de préparation de corpus

Création d’un corpus « Nettoyage » de textes et création  
de jetons (tokens) 

Cela consiste à créer un corpus à partir 
d’un vecteur de textes qui sont mis en 
mémoire du logiciel R. Les textes utilisés 
pour les fins de ce travail seront mis en 
mémoire selon les types d’intervenants 
(mémoires et vidéos combinés).

Cette étape consiste à supprimer des 
mots et des espaces inutiles (mots vides 
ou stop words) ainsi qu’à créer des jetons 
ou tokens et à convertir un texte en ses 
mots constitutifs. Les jetons sont ensuite 
stockés comme des vecteurs. Il est à 
noter que les différentes commandes du 
logiciel R reconnaissent plusieurs lan-
gues, dont le Français, ce qui rend la 
tâche à cette étape facile. Les textes des 
mémoires et les transcriptions des vidéos 
des audiences publiques sont « net-
toyés », c’est-à-dire convertis en leurs 
mots constitutifs, puis en vecteurs.

Après avoir créé des corpus et matrices de termes, nous proposons un 
dictionnaire des termes évocateurs en technologies d’apprentissage 
automatique, à savoir algorithme, apprentissage automatique, données, 
surveillance et intelligence artificielle, en les associant à leurs syno-
nymes, aux termes ou expressions en langue anglaise, aux anglicismes 
et aux jargons. La pertinence de ce choix de termes réside dans leur 
spécificité. Ils sont basés sur des grilles proposées par Guo Farhang-
Razi et Alga (2019) et le Conseil de l’Europe (2021), et nous jugeons 
qu’ils sont assez évocateurs et uniques pour écarter les contextes ayant 
rapport à l’objet d’étude de ce travail. Ce tableau indique également les 

L’utilisation des technologies d’apprentissage automatique par la police
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instructions faites au logiciel afin que celui-ci associe chaque terme ou 
expression courante à ses diverses connotations et usages.

T A B L E A U  3

Dictionnaire en technologies d’apprentissage automatique

Terme Instructions au logiciel R

Algorithme algorithme, arbre de décision, algorithmes de classification, 
algorithmes de régression, décision automatique, raisonnement 
analogique, classification bayésienne, prédiction, maximum de 
vraisemblance, algorithm, decision tree, clustering algorithm, 
automated decision, analogical reasoning, Bayes, maximum 
likelihood

Apprentissage 
automatique

apprentissage automatique, apprentissage profond, apprentissage 
non supervisé, apprentissage supervisé, machine learning, deep 
learning, deep belief network

Données données, mégadonnées, métadonnées, sciences des données, 
données ouvertes, données personnelles, fouille de données, data, 
big data, data mining, personal data, open data, open source, data 
science

Surveillance surveillance, détection automatique, reconnaissance automatique, 
reconnaissance faciale, police prédictive, profilage, reconnaissance 
d’image, traitement du langage naturel, reconnaissance vocale, 
vision automatique, computer vision, natural language processing, 
profiling, cluster, machine vision, speech recognition

Intelligence 
artificielle

intelligence artificielle, superintelligence artificielle, IA, réseaux 
de neurones artificiels, neurones artificiels, internet des objets, 
AI, internet of things, artificial neuron, bots, chatbots

Nous effectuons des analyses de fréquences et d’occurrences par des 
nuages de mots et des graphiques de fréquences. En faisant ressortir 
les thèmes les plus fréquents, nous procédons, dans un premier 
temps, à des analyses exploratoires. Des étapes subséquentes nous 
permettent ensuite de comparer les termes du dictionnaire entre eux 
et déterminer si certains aspects des technologies d’apprentissage 
automatique préoccupent les intervenants plus que d’autres. Après 
avoir effectué les analyses entre textes d’intervenants, nous effec-
tuons une analyse similaire sur le rapport final publié par le Comité 
consultatif en mai 2021. 

Résultats
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La Figure 2 montre des nuages de mots faits à partir des corpus de 
textes de mémoires et transcriptions de vidéos des différentes interven-
tions. Une observation rapide permet de voir que des termes comme 
« service », « formation », « droits », « sécurité » et « violence » dominent 
à travers différents corpus des intervenants. Une analyse plus approfon-
die pour chaque intervenant permet également de dégager des thèmes 
secondaires en importance. 

À la sous-figure 2.1, la catégorie « Municipalités » comprend les entités 
identifiées comme des « municipalités », « association de municipalités » 
et « municipalités et corps policiers ». Notre analyse porte sur 50 docu-
ments provenant de cette catégorie. Les documents comprennent 
29  mémoires soumis par les intervenants et 21 vidéos des audiences 
publiques. Le nuage de mots montre l’importance des variations des mots 
« service », « territoire », « population », « public », etc., signalant que, de 
façon globale, les interventions des municipalités accordent une impor-
tance particulière à une réforme de la police en termes de service à la 
population dans un territoire donné. À titre d’exemple, la Ville de Laval 
(2020) souligne dans son mémoire que « l’appui de la population est 
déterminant pour les prochaines années et décennies, car les défis de nos 
corps policiers concernent les citoyens au premier plan » (p. 10).

Nous approfondissons cette remarque par une analyse de fréquence 
qui permet d’explorer le niveau de prédominance des concepts clés qui 
apparaissent dans les différents documents étudiés.

La Figure 3 montre les fréquences d’une dizaine de mots les plus 
utilisés par les intervenants des municipalités. Le mot « services » à lui 
seul revient à peu près 1500 fois sur un corpus non nettoyé d’à peu 
près 300 000 mots, constituant ainsi une proportion de 0,5 %. Nous 
observons également l’occurrence du mot « citoyens » qui revient plus 
de 500 fois à travers le corpus.

À la Figure 2, la sous-figure 2.2 est un nuage de mots formé à partir 
du corpus de textes provenant des institutions d’enseignement ayant 
participé aux consultations. Une exploration visuelle montre que les 
concepts de « formation », « école », « techniques », « cégeps » et « com-
pétences », entre autres, dominent le corpus qui collige les soumissions 
faites par les institutions d’enseignement. De façon générale, nous 
pouvons anticiper un accent mis sur la formation et la compétence en 
tant qu’éléments clés dans la réforme policière vue par des institutions 
d’enseignement. 

L’utilisation des technologies d’apprentissage automatique par la police
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F I G U R E  3
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Par exemple, Gagnon et Dumas (2020), de l’École nationale d’admi-
nistration publique, recommandent de « promouvoir l’aspect communau-
taire du métier de policier dans les institutions d’enseignement qui 
dispensent la formation de base aux policiers » (p. 9).
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De façon plus approfondie (voir Figure 4 ci-dessus), nous remar-
quons que le mot « formation » revient à peu près 400 fois dans un 
corpus d’à peu près 52 000 mots (proportion de 0,8 %). 

À la Figure 2, la sous-figure 2.3 montre un nuage de points fait à 
partir d’un corpus de textes des participants identifiés comme étant des 
organismes publics. Pour ces intervenants, les concepts clés sont ceux 
liés aux services, aux droits, à la loi, aux personnes et à la jeunesse, 
entre autres. La prépondérance des mots « droits », « commission », « loi » 
et « personnes » signale que ces organismes regardent la réforme poli-
cière sous l’angle de la loi, et notamment des droits de la personne, de 
façon générale. Cet extrait du mémoire du Commissaire à la déontologie 
policière (2020) illustre cette remarque : 

Le Commissaire rappelle l’objectif fondamental qui doit guider toute son 
action : le renforcement du lien de confiance entre le policier et la popula-
tion qu’il dessert. Ce nécessaire lien de confiance doit se fonder sur une 
conduite professionnelle de haute qualité de la part de tous les agents de 
la paix qui sont soumis au Code de déontologie des policiers du Québec 
[ci-après : le Code]. Ces policiers doivent, par leurs actions quotidiennes, 
illustrer les valeurs promues par ce Code : le respect de toutes les personnes, 
l’honnêteté, l’impartialité et la prudence (p. 5).
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La Figure 5 ci-dessus montre que les mots « personne » et « droits » 
reviennent à des fréquences comprises entre 300 et 500 fois chacun 
dans un corpus non nettoyé d’à peu près 114 000 mots (2 %). De plus, 
nous remarquons que les questions de la jeunesse occupent également 
une place parmi les 10 concepts les plus fréquents, après le nettoyage 
du texte.

À la Figure 2, la sous-figure 2.4 montre un nuage de mots fait à 
partir des interventions des participants en provenance du secteur privé. 
Une exploration visuelle montre que ces derniers soulignent l’impor-
tance de la sécurité dans leurs interventions sur la réalité policière. 
D’autres concepts uniques sont ceux liés aux technologies, à l’industrie, 
aux partenariats, mais également à la formation/compétence. Nous 
pouvons ainsi anticiper que ces thèmes sont au cœur des points de vue 
des intervenants privés dans leur compréhension de la réalité 
policière. 

F I G U R E  6
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La Figure 6 montre que le mot « sécurité » est le plus fréquent, 
apparaissant plus de 600 fois dans un corpus original d’à peu près 
90 000 mots (0,7 %). Cet extrait du mémoire de l’Association provin-
ciale des agences de sécurité présenté par Laflamme (2020) illustre ce 
point de vue au sein du corpus des entreprises privées : 
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Afin de pleinement réussir une mise en place de partenariats durables et 
bénéfiques pour la population, des éclaircissements devraient aussi être 
apportés au niveau de la législation en vigueur (précisions sur la possibilité 
de recourir à des services externes de soutien par les corps policiers, qua-
lification et formation des agents de sécurité et qualification des agences 
de sécurité. (p. 2)

À la Figure 2, les sous-figures 2.6, 2.7 et 2.8 montrent des nuages de 
mots des syndicats de police, associations policières et services de 
police. Une analyse combinée de ces trois catégories montre des occur-
rences importantes des mots tels que « service », « sécurité », « sûreté », 
« citoyens », « population » (graphiques de fréquences non inclus), ce 
qui signale, de façon globale, une vision de la réalité policière qui 
s’aligne sur des services aux citoyens, comme résumé par cet extrait du 
mémoire de la Fédération des policiers et policières municipaux du 
Québec (2020) : 

En s’occupant des hommes et des femmes derrière l’uniforme, on les mobi-
lise et on les amène à s’impliquer plus dans leur travail, à vouloir faire 
mieux. Si on les aide à avoir un environnement de travail plus agréable, on 
aide aussi ces personnes à maintenir une meilleure santé psychologique 
puisqu’on diminue les irritants et le stress relié au travail. (p. 17)

La prépondérance de l’aspect « service » est également remarquable dans 
le corpus de textes des syndicats du secteur public qui montre une 
fréquence du mot comprise entre 40 et 50 fois dans un corps de texte 
original d’environ 9000 mots (0,6 %).

Intelligence artificielle, apprentissage automatique, 
algorithme, données et surveillance

Guo et al. (2019) ont suggéré un glossaire de termes usuels en intelli-
gence artificielle. Bien que leurs travaux aient porté spécifiquement sur 
les systèmes d’intelligence artificielle dans le domaine de l’imagerie 
médicale, ils fournissent une bonne base terminologique des concepts 
clés généraux. De plus, le site web du Conseil de l’Europe (2021) 
contient un glossaire qui ajoute une analyse transversale et interdisci-
plinaire des concepts allant de la classification à l’analyse d’impact et 
aux défis potentiels de l’adoption des systèmes d’intelligence artificielle. 
Après avoir associé les concepts aux correspondances, nous procédons 
à une analyse de fréquence à travers chaque corpus de textes des diffé-
rents intervenants. 
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T A B L E A U  4 

Occurrences des termes du dictionnaire

Intervenant/Termes Algorithme Apprentissage automatique Données Intelligence artificielle Surveillance Vue globale

Municipalités 0 0 211 1 94 306

Institutions d’enseignement 0 0 29 0 25 54

Organismes publics 14 0 85 11 260 370

Entreprises privées 0 0 62 8 45 115

Organismes communautaires 1 0 72 1 89 163

Syndicats policiers 1 0 122 0 41 168

Syndicats du secteur public 0 0 6 0 0 6

Associations policières 0 0 12 0 4 16

Individus 0 0 14 0 2 16

Services de police 0 0 22 1 45 68

Tous les participants 16 0 635 22 605 1278

% 1 % 0 % 50 % 2 % 47 % 100 %
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Le Tableau 4 montre qu’en ciblant l’occurrence des termes du dic-
tionnaire (voir Tableau 3), nous pouvons observer les fréquences 
secondaires que les analyses précédentes n’avaient pas permis de relever. 
Ce tableau permet de conclure que les termes définis dans notre dic-
tionnaire représentent une très petite partie d’occurrences au sein de la 
documentation des intervenants. En effet, nous observons 1278 occur-
rences de tous les termes pris dans leur ensemble, ce qui représente une 
très petite proportion de moins de 1 % sur le corpus original de l’en-
semble de la documentation (textes des mémoires et transcriptions de 
vidéos). 

Malgré le peu d’occurrences de nos concepts d’intérêt, il importe 
d’effectuer une intracomparaison afin de connaître la fréquence réelle 
de chaque terme et analyser les contextes dans lesquels ces termes sont 
mentionnés. Un regard transversal des termes entre eux montre que les 
concepts en rapport avec les « données » et la « surveillance » (50 % et 
47 % respectivement) sont les plus fréquents pour les intervenants pris 
dans leur ensemble. Les concepts proches des termes « intelligence 
artificielle » et « algorithme » sont mentionnés avec des fréquences de 
2 % et 1 %, tandis que ceux en rapport avec l’apprentissage automatique 
n’apparaissent pas dans les interventions. 

Les concepts autour du mot « algorithme » qui apparaissent à une 
fréquence de 1 % (ce qui représente 16 occurrences) permettent d’obser-
ver des intervenants qui se questionnent sur l’impact des technologies 
ayant recours aux algorithmes pour les agents de la paix. Par exemple, 
cet extrait du mémoire de la Commission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse (2020) souligne la tendance en matière de 
surveillance policière : 

Les services de police ont également recours à d’autres technologies algo-
rithmiques comme les systèmes de reconnaissance automatique des plaques 
d’immatriculation et la surveillance des médias sociaux. De façon plus 
générale, on observe une tendance vers une surveillance policière algorith-
mique qui repose sur l’agrégation et l’analyse automatisée de données 
massives de diverses sources et natures : informations personnelles, données 
de communications, de géolocalisation, images, contenus des médias 
sociaux et données policières. (p. 26)

En reliant les concepts de « surveillance », « données massives » et 
« reconnaissance automatique », cet extrait résume une bonne partie des 
inquiétudes liées à l’adoption des systèmes algorithmiques par les 
agences de la paix.



289

Le terme « données » est susceptible d’avoir de multiples usages. Pour 
les fins de cet article, nous identifions les contextes de son occurrence 
qui se rapportent aux enjeux qui nous sont pertinents. Un nettoyage a 
permis de noter que les préoccupations portent particulièrement sur 
l’usage des données personnelles par les corps de police, la vulnérabilité 
des données face au vol de l’identité, l’extraction, la fiabilité, la gestion 
et le stockage des données. Il y a également les questions de l’expertise, 
du savoir-faire et de l’adaptation en temps opportun qui vont de pair 
avec les avancées technologiques. Cet extrait du mémoire de la société 
SIRCO Enquête et Protection, présenté par Sarrazin (2020), revient sur 
ces préoccupations et rejoint une littérature existante sur les menaces 
que les nouvelles technologies apportent, notamment par rapport à la 
protection de la vie privée.

De plus, la police du futur risque d’être davantage aux prises avec des 
problématiques en lien avec les nouvelles technologies de l’information. 
Aujourd’hui, on parle du Dark Web comme le Far West du crime organisé. 
Il n’y a pas une semaine sans que nos médias racontent des histoires de vol 
de données ou d’identité, de rançon informatique ou de menaces sur les 
réseaux sociaux. Et ce type de dossiers est nettement moins traité par les 
corps de police. (p. 22)

La préoccupation par rapport aux enjeux de données numériques est 
perçue différemment par les intervenants en provenance de milieux 
policiers. Dans sa recommandation 9, l’Association des policières et 
policiers provinciaux du Québec (2020) note qu’il existe un besoin de 
formation des policiers affectés aux bureaux d’enquête, notamment en 
matière numérique comme le montre cet extrait : 

Lorsque la question leur est posée sur quel type de formation leur serait 
nécessaire, la réponse est sans équivoque. Ceux-ci veulent une formation 
adaptée à leur époque. Entre autres, les formations concernant l’usage d’une 
technologie mettant à profit l’extraction de données numériques et celles 
portant sur les réseaux sociaux sont certes celles qui ressortent davantage. 
(p. 7)

Deramond, Lalonde, Concalves, Hourlier et Noël (2020), de l’Associa-
tion des directeurs de police du Québec, vont dans le même sens en 
notant comme enjeu un manque de centralisation des systèmes de 
traitement des données pour les fins d’enquête et de renseignement : 

Chaque service de police possède son renseignement et des bases de 
données, incluant une base de données fédérale, provinciale et municipale. 
Malgré ces bases partagées, une même information peut être recherchée 
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plusieurs fois, par différents agents, alors que du temps et de l’argent 
avaient déjà été consacrés ailleurs à cette recherche. (p. 54)

Les termes entourant le concept « intelligence artificielle » se produisent 
à une fréquence de 22 occasions, ce qui représente une proportion de 
2 % des occurrences du dictionnaire. L’adoption des systèmes d’intelli-
gence artificielle est également perçue différemment à travers les 
interventions. D’un côté, nous observons le point de vue « optimiste » 
où l’intelligence artificielle est perçue comme un outil qui offre plus 
d’efficacité. Par exemple, la société SIRCO Enquête et Protection (2020) 
recommande « d’ouvrir les milieux policiers aux opportunités qu’offre 
l’intelligence artificielle par une collaboration accrue avec la sécurité 
privée » (p. 12), tandis que la Commission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse (2020) note des inquiétudes par rapport à 
l’utilisation de ces technologies : 

Les [systèmes d’intelligence artificielle] peuvent affecter les droits et liber-
tés garantis par la Charte, et particulièrement à quatre moments distincts : 
au moment de la collecte des données, au moment du traitement des 
données, au moment où les informations ainsi obtenues sont communiquées 
et au moment où des décisions sont prises à partir de ces informations. 
(p. 23)

Cette double perception de l’adoption est également présente dans la 
littérature sur l’intelligence artificielle. Par exemple, Zuiderwijk et al. 
(2021) ont dénombré plusieurs opportunités potentielles qu’offre l’adop-
tion de l’intelligence artificielle par les gouvernements telles que les 
gains d’efficacité et de performance, un meilleur traitement des données 
et de l’information, et la rapidité de prise de décision dans un environ-
nement complexe, entre autres. Ils ont également identifié les défis 
potentiels tels que ceux en rapport avec les compétences, l’interpréta-
tion, l’éthique et la légitimité, entre autres.

La surveillance policière, un enjeu associé à la fois aux données et à 
l’intelligence artificielle, ressort comme un point d’intérêt dans les textes 
de certains intervenants. Les préoccupations par rapport à la surveil-
lance occupent la deuxième place parmi les termes de notre dictionnaire 
avec une fréquence de plus de 47 %. En analysant les mentions de ce 
terme à travers les textes, nous remarquons que les inquiétudes par 
rapport à la surveillance vont de pair avec celles portant sur la collecte, 
la disponibilité et l’utilisation des données. La reconnaissance faciale, 
la surveillance routière, en particulier celle utilisant la reconnaissance 
automatique des plaques d’immatriculation, ainsi que les questions de 
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droits de la personne reviennent comme points de préoccupation chez 
certains intervenants. Par exemple, les participants représentant la Ville 
de Montréal (2020) notent ce qui suit à propos de l’utilisation de nou-
velles technologies par les corps de police : 

La Ville de Montréal ne peut agir seule face au phénomène de l’utilisation 
des nouvelles technologies de surveillance. En effet, elle ne dispose pas de 
ce pouvoir et doit plutôt agir dans un cadre déjà défini pour le faire. (p. 14)

Il convient de noter que la surveillance, comme les autres enjeux étudiés 
dans ce travail, n’est pas exclusivement perçue comme un défi par tous 
les intervenants puisque certains notent les bénéfices d’une surveillance 
accrue même lorsque celle-ci est facilitée par la technologie. À titre 
d’exemple, l’Association des municipalités de banlieues (2020) fait 
remarquer qu’il existe une acceptabilité sociale des appareils de contrôle 
automatisé : 

Et nous soulignons que les ACA [appareils de contrôle automatisé] béné-
ficient d’une forte acceptabilité sociale dans la région de Montréal. 85 % 
des répondants d’un sondage et détenteurs d’un permis de conduire se sont 
prononcés en leur faveur, dans cette région administrative. (p. 8)

La juxtaposition avantages-inconvénients est de plus en plus repérable 
dans des discussions sur l’adoption de nouvelles technologies. Comme 
illustré dans ces extraits, il existe des points de vue divergents et le 
pessimisme par rapport à l’usage des systèmes d’intelligence artificielle 
ne fait pas toujours l’unanimité. Joh (2018) laisse supposer qu’à côté 
des bénéfices et avantages potentiels, les questions de coûts en particu-
lier, celles en rapport avec la vie privée, la confiance envers les agents 
de la paix ainsi que la légitimité, devraient être tenues en 
considération.

Analyse du rapport final

Avant de procéder à une analyse du corpus formé à partir du texte du 
rapport final, nous effectuons une analyse de similarité entre les conte-
nus des textes des intervenants et le rapport final comme le montre la 
Figure 7.

L’utilisation des technologies d’apprentissage automatique par la police
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La distance (axe des ordonnées) montre que les corpus faits à partir 
des textes des intervenants identifiés comme « associations policières », 
« individus » et « syndicats du secteur public » sont les plus proches les 
uns des autres. Le corpus des textes des municipalités s’éloigne le plus 
des autres et sept intervenants forment une grappe et se rapprochent 
d’une distance de 0 à 2000 unités dans notre graphique : il s’agit des 
trois intervenants de la première grappe auxquels s’ajoutent les entre-
prises privées, les institutions d’enseignement, les services de police et 
les organismes publics, dans cet ordre. Le corpus du texte du rapport 
final forme une grappe avec les organismes communautaires et les 
syndicats policiers d’un côté et le reste des intervenants de l’autre. Sa 
position à une distance du milieu (distance d’à peu près 2500 unités) 
montre que son contenu ne s’éloigne pas significativement du reste des 
textes des intervenants, même s’il ne forme pas d’importantes grappes 
avec eux. Cette observation de rapprochement des contenus des inter-
venants et du rapport final nous permet d’analyser le rapport en suivant 
les mêmes étapes que dans les sections précédentes. 
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T A B L E A U  5

Occurrences des termes du dictionnaire dans tous les corpus

Intervenant/Termes Algorithme Apprentissage  
automatique

Données Intelligence  
artificielle

Surveillance Vue  
globale

Municipalités 0 0 211 1 94 306

Institutions d’enseignement 0 0 29 0 25 54

Organismes publics 14 0 85 11 260 370

Entreprises privées 0 0 62 8 45 115

Organismes communautaires 1 0 72 1 89 163

Syndicats policiers 1 0 122 0 41 168

Syndicats (secteur public) 0 0 6 0 0 6

Associations policières 0 0 12 0 4 16

Individus 0 0 14 0 2 16

Services de police 0 0 22 1 45 68

Moyenne 1,6 0 63,5 2,2 60,5 127,8

Rapport final 1 0 102 0 100 203

Tous les participants 17 0 737 22 705 1481

% 1 % 0 % 50 % 2 % 47 % 100 % 



295

Sur la Figure 8, le nuage de mots formé à partir du corpus du texte 
du rapport final montre que les termes importants qui ressortent sont 
entre autres « citoyens », « services », « population », « minorité », « sécu-
rité », « publique », « personnes » et « formation ». Ceci confirme notre 
observation de la sous-section précédente sur la distance entre le 
contenu du rapport final et les contenus des textes des intervenants. En 
effet, lors de l’analyse des thèmes importants des textes des intervenants 
au début de ce travail, nous avions montré que certains de ces mots clés 
ressortaient également des différents textes des intervenants. À titre 
d’exemple, nous avions observé une importance élevée des termes 
« service » et « formation » dans les corpus formés à partir des textes des 
municipalités et des institutions d’enseignement. À cette étape, nous 
pouvons confirmer que le corpus formé à partir du texte du rapport 
final est très proche, en termes de contenu, des corpus formés à partir 
des textes des intervenants, ce qui nous permet d’accepter qu’il reflète 
les résultats trouvés en analysant les corpus des intervenants 
séparément. 

À partir du Tableau 5 ci-dessus, nous observons que les occurrences 
des termes du dictionnaire sont comparables entre les textes des inter-
venants et celui du rapport final. La ligne sur les occurrences moyennes 
chez les intervenants nous montre que les fréquences dans le rapport 
final ne sont pas aberrantes en les comparant, de façon transversale, aux 
occurrences chez les intervenants. Par exemple, nous observons une 
occurrence égale à 1 du terme « algorithme » dans le rapport final et 
une moyenne de 1,6 chez les intervenants. Nous observons également 
que, comme chez les autres intervenants, les enjeux en rapport avec 
l’intelligence artificielle n’occupent qu’une place très limitée au sein du 
rapport final. Pris dans leur ensemble (sans tenir compte des contextes 
dans lesquels ils apparaissent), les termes du dictionnaire ne repré-
sentent qu’une proportion de 0,14 % de tout le corpus du rapport final.

Discussion et conclusion

Grâce aux analyses précédentes, nous observons que les intervenants 
voient en la police un service aux citoyens. Cet aspect de service ressort 
à la fois chez les participants en provenance du milieu policier et non 
policier. Pour une bonne partie de participants, la réforme policière 
devrait prendre en compte les enjeux liés aux droits de la personne, à 
la violence, notamment la violence conjugale, mais également à la 

L’utilisation des technologies d’apprentissage automatique par la police



296 criminologie ,  vol.  55 no 1

formation et aux compétences des policiers. Quant aux enjeux définis 
par le présent travail, nous remarquons que nos termes indicateurs se 
produisent à de très faibles fréquences à travers la documentation 
analysée. De ce constat, nous observons que les enjeux de nouvelles 
technologies, particulièrement celles ayant recours aux algorithmes et 
à l’intelligence artificielle, tels que définis par notre dictionnaire, ne 
constituent pas une préoccupation de première ligne pour les interve-
nants ayant participé aux consultations et aux audiences publiques, à 
en juger par la fréquence des termes. Il importe, toutefois, de reconnaître 
qu’une des limites d’un tel travail est l’aspect technique des termes 
définis qui pourraient ne pas faire partie du langage courant. Par ail-
leurs, leur occurrence dans certains textes montre qu’ils existent et que 
certains participants ont tenté de les soulever, quand bien même les 
perceptions diffèrent.

Ce résultat mixte s’aligne partiellement sur une littérature existante 
qui montre que de plus en plus de citoyens s’inquiètent de l’impact 
qu’un usage de l’intelligence artificielle, notamment par les agents de 
la paix, pourrait avoir dans le futur. Par exemple, Brayne (2021) montre 
que la question de l’utilisation de données massives et de l’apprentissage 
automatique par les agents de la paix et le système judiciaire est devenue 
un sujet de débats contentieux dans les milieux légaux, politiques, 
médiatiques et académiques entre autres. Joh (2014) conclut que l’usage 
de l’intelligence artificielle et des données massives sont susceptibles 
de devenir un aspect ordinaire de la police tandis qu’Adensamer et 
Klausner (2021) montrent que la prédiction de la criminalité est actuel-
lement entreprise par les forces de police dans de nombreux pays. 

Bien qu’ils se produisent à de très faibles fréquences, ces enjeux sont 
mentionnés en suivant une dichotomisation habituelle avantages-incon-
vénients à travers différents textes. En particulier, les questionnements 
liés aux données et à la surveillance reviennent de plus en plus et ils 
sont perçus différemment par les intervenants. À cet effet, nous remar-
quons également une double perception optimiste vs pessimiste où d’un 
côté, certains intervenants apprécient les apports des technologies aux 
corps de police et au service des citoyens et de l’autre, se questionnent 
sur les répercussions, notamment en matière de droits de la personne. 
Ces préoccupations se manifestent également différemment selon que 
les intervenants sont du milieu policier ou non : pour les participants 
en provenance du milieu policier, les enjeux tournent autour de la 
formation, du savoir-faire et des compétences tandis que pour les par-
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ticipants en provenance du milieu non policier, les préoccupations 
portent particulièrement sur l’usage et la gestion (notamment des 
données personnelles) par les corps de police. De plus, la vulnérabilité 
des données, le vol d’identité, le stockage et l’utilisation sont des thèmes 
qui font ressortir des inquiétudes chez certains intervenants. 

L’analyse du rapport final a permis d’affirmer que son contenu est 
très proche des contenus en provenance des intervenants. Comme pour 
ces derniers, nous avons remarqué un contenu qui porte plus sur les 
« citoyens », les « services » et la « population ». De même, les enjeux en 
rapport avec l’adoption de nouvelles technologies par les corps de police 
mettent l’accent sur les inquiétudes par rapport aux données person-
nelles, aux défis en matière de droits de la personne et aux compétences 
des corps de police relativement à ces technologies. 

En se fiant à la faible occurrence des enjeux étudiés et à cette diffé-
rence de perception des inquiétudes entre les participants, il serait utile 
d’amorcer une discussion sur les impacts réels liés à l’adoption et pro-
lifération des technologies d’intelligence artificielle, notamment ceux 
basés sur des modèles permettant la police prédictive, par les agents de 
la paix à travers le Québec. Comme le notent certains intervenants, 
d’importantes préoccupations existent et devraient faire l’objet d’ana-
lyses plus approfondies, notamment dans des cadres qui iraient au-delà, 
ou qui frayeraient la voie à des compléments, des consultations 
publiques. Comme le souligne Joh (2018), il importerait d’accepter que, 
quels que soient les avantages des technologies algorithmiques offertes 
aux services de police, peut-être faudrait-il prendre en compte l’exis-
tence des coûts compensatoires, la confiance du public, la vie privée, 
voire la légitimité de la police à les employer. Le Québec ne fait pas 
exception : l’utilisation anticipée de la technologie de reconnaissance 
faciale et des empreintes digitales par la Sûreté du Québec et la contro-
verse entourant les fournisseurs de ces services, notamment par rapport 
à la qualité et l’équité de leurs résultats, exigent que la police du futur 
tienne compte des défis potentiels des algorithmes, en particulier pour 
les populations minoritaires susceptibles d’être disproportionnellement 
affectées.

Références
Adensamer, A. et Klausner, L. D. (2021). Part Man, Part Machine, All Cop : 

Automation in Policing. Frontiers in Artificial Intelligence, 4 (655486). https://
doi.org/10.3389/frai.2021.655486 

L’utilisation des technologies d’apprentissage automatique par la police



298 criminologie ,  vol.  55 no 1

Association des municipalités de banlieues (2020, 7 octobre). Mémoire présenté 
au Comité consultatif sur la réalité policière au Québec. Repéré à https://www.
securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/police/pratiques_
policieres/memoires_autre/MEM_AMB.pdf

Association des policières et policiers provinciaux du Québec (2020). Mémoire 
au Comité consultatif sur la réalité policière concernant le Livre vert portant sur la 
réalité policière au Québec. Repéré à https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/f ileadmin/Documents/police/pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0212_APPQ.pdf 

Béchard, A. (2020, 15 octobre). Réflexion sur la réalité policière au Québec. Repéré 
à https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/MEM_CIT_andree_bechard.pdf 

Benoit, K., Watanabe, K., Wang, H., Nulty, P., Obeng, A., Muller, S. et Matsuo, 
A. (2018). Quanteda : An R package for the quantitative analysis of textual 
data. The Journal of Open Source Software, 3 (30), 774. https://doi.org/ 
10.21105/joss.00774

Bradford, B., Yesberg, J.-A., Jackson, J. et Dawson, P. (2020). Live Facial Reco-
gnition : Trust and Legitimacy as Predictors of Public Support for Police 
Use of New Technology. British Journal of Criminology, 60 (6), 1502-1522. 
https://doi.org/10.1093/bjc/azaa032

Brayne, S. (2021). Predict and Surveil : Data, Discretion, and the Future of Policing. 
New York, NY : Oxford University Press.

Bromberg, D. et Charbonneau, É. (2021). Calibrating Public Accountability : The 
Fragile Relationship between Police Departments and Civilians in an Age of Video 
Surveillance. Elements in Public and Nonprofit Administration. Cambridge, 
Royaume-Uni : Cambridge University Press. https://doi.org/10.1017/ 
9781108966658 

Bromberg, D.-E., Charbonneau, E. et Smith, A. (2020). Public support for facial 
recognition via police body-worn cameras : Findings from a list experiment. 
Government Information Quarterly, 37 (1). https://doi.org/10.1016/j.
giq.2019.101415

Buckley, B. et Hunter, M. (2011). Say cheese ! Privacy and facial recognition. 
Computer Law & Security Review, 27(6), 637-640. https://doi.org/10.1016/j.
clsr.2011.09.011

Bullock, J. B. (2019). Artificial intelligence, discretion, and bureaucracy. The 
American Review of Public Administration, 49 (7), 751-761. https://doi.
org/10.1177/0275074019856123

Buolamwini, J. et Gebru, T. (2018). Gender Shades : Intersectional Accuracy 
Disparities in Commercial Gender Classification. Proceedings of the 1st Confe-
rence on Fairness, Accountability and Transparency, 81, 77–91. Repéré à http://
proceedings.mlr.press/v81/buolamwini18a.html

Castets-Renard, C., Guieaud, E. et Avril-Gagnon, J. (2020). Cadre juridique 
applicable à l’utilisation de la reconnaissance faciale par les forces de police dans 
l’espace public au Québec et au Canada : Éléments de comparaison avec les États-Unis 
et l’Europe. Repéré au site web de l’Observatoire international sur les impacts 
sociétaux de l’IA et du numérique : https://observatoire-ia.ulaval.ca/
rapport-reconnaissance-faciale/



299

Comité consultatif sur la réalité policière (2021). Rapport final : Modernité. 
Confiance. Efficience. Gouvernement du Québec. Repéré à https://www.
securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/police/pratiques_
policieres/rapport_ccrp_final.pdf

Commissaire à la déontologie policière (2020). Le régime de déontologie policière 
et ses enjeux actuels. Comité consultatif sur la réalité policière. Repéré à 
https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_ccrp/3011_deontologie.pdf

Commission de la sécurité publique de l’Agglomération de Montréal (2021, 
17  juin). Utilisation par le SPVM de technologies de reconnaissance faciale et de 
systèmes de reconnaissance de plaques d’immatriculation. Repéré à http://ville.
montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/COMMISSIONS_PERM_V2_FR/
MEDIA/DOCUMENTS/RAPPORT_SPVM_20210614.PDF

Commission de l’éthique en science et technologie (2020). Les enjeux éthiques 
soulevés par la reconnaissance faciale. Repéré à https://www.ethique.gouv.
qc.ca/media/2wqngchp/cest-j_2020_reconnaissance_faciale_acc_web.pdf 

Commission des droits de la personne et des droits de la Jeunesse du Québec 
(2020). Mémoire au Comité consultatif sur la réalité policière. Repéré à https://
www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/police/pratiques_
policieres/memoires_ccrp/0312_commissionDroitsPersonne.pdf

Conseil de l’Europe (2021). Artificial Intelligence Glossary. Repéré à https://www.
coe.int/en/web/artificial-intelligence/glossary

Deramond, D., Lalonde, P., Concalves, M., Hourlier, A. et Noël, S. (2020). Réalité 
policière au Québec. Modernité, confiance, efficience. Repéré à https://www.
securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/police/pratiques_ 

policieres/memoires_autre/MEM_ADPQ.pdf
Doberstein, C., Charbonneau, É., Morin, G. et Despatie, S. (2021) Measuring 

the Acceptability of Facial Recognition-Enabled Work Surveillance Cameras 
in the Public and Private Sector. Public Performance & Management Review. 
https://doi.org/10.1080/15309576.2021.1931374

Fagerberg, J., Srholec, M. et Verspagen, B. (2010). The Role of Innovation in 
Development. Review of Economics and Institutions, 1(2) : http://dx.doi.
org/10.5202/rei.v1i2.15

Fatima, S., Desouza, K. C. et Dawson, G. S. (2020). National strategic artificial 
intelligence plans : A multi-dimensional analysis. Economic Analysis and Policy, 
67,178-194. https://doi.org/10.1016/j.eap.2020.07.008

Fédération des policiers et policières municipaux du Québec. (2020, 15 octobre). 
Mémoire présenté au Comité consultatif sur la réalité policière. Repéré à https://
www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/police/pratiques_
policieres/memoires_ccrp/0212_FPMQ _v2.pdf

Fusi, F. et Feeney. M. K. (2018). Electronic Monitoring in Public Organizations : 
Evidence from US Local Governments. Public Management Review, 20 (10), 
1465-1489. https://doi.org/10.1080/14719037.2017.1400584

Gagnon, S. et Dumas, P. (2020). Mémoire présenté au Comité consultatif sur la réalité 
policière. Enjeux posés par le livre vert intitulé « Réalité policière au Québec » : 
résultats issus d’études empiriques. Repéré à https://www.securitepublique.

L’utilisation des technologies d’apprentissage automatique par la police



300 criminologie ,  vol.  55 no 1

gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/police/pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2611_ENAP.pdf

Ganascia, J.-G. (2018). Artificial intelligence : between myth and reality. Repéré à 
https://en.unesco.org/courier/2018-3/artif icial-intelligence-between- 
myth-and-reality

Garvie, C., Bedoya, A.-M. et Frankle, J. (2016, 18 octobre). The perpetual line-up : 
Unregulated police face recognition in America. Repéré à https://www.perpe-
tuallineup.org/

Gilligan, M. (2020, 29 octobre). Cadillac Fairview covertly collected images 
of 5M shoppers across Canada : privacy commissioners. Global News. Repéré 
à https ://globalnews.ca/news/7429905/cadillac-fairview-facial- 
recognition-investgation-findings/

Gomes de Sousa, W., Pereira de Melo, E. R., De Souza Bermejo, P. H., Sousa 
Farias, R. A. et Oliveira Gomes, A. (2019). How and where is artificial 
intelligence in the public sector going ? A literature review and research 
agenda. Government Information Quarterly, 36 (4), 101392. https://doi.
org/10.1016/j.giq.2019.07.004

Gouvernement du Québec (2019). Réalité policière au Québec. Modernité, confiance, 
efficience. Repéré à https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/
Documents/police/publications/AP-061_2019-12_.pdf 

Grother, P., Ngan, M. et Hanaoka, K. (2019). Face Recognition Vendor Test 
(FRVT). Part 3 : Demographic Effects. Repéré à https://nvlpubs.nist.gov/
nistpubs/ir/2019/NIST.IR.8280.pdf

Grother, P., Ngan, M. et Hanaoka, K. (2019). Face recognition vendor test (FRVT) 
Part 2 : Identification. Repéré à https://doi.org/10.6028/NIST.IR.8271

Guo, J., Farhang-Razi, V. et Alga, R.-P. (2019). AI : A Glossary of Terms. Dans 
E.-R. Ranschaert, E. Morozov et R.-P. Algra, (dir.). Artificial Intelligence in 
Medical Imaging (p. 347-373). Basel, Suisse : Springer. https://doi.
org/10.1007/978-3-319-94878-2

Joh, E. E. (2018). Artificial Intelligence and Policing : First Questions. Seattle 
University Law Review, 41(1139). https://ssrn.com/abstract=3168779

Joh, E. E. (2014). Policing by Numbers : Big Data and the Fourth Amendment. 
Washington Law Review, 89 (35). https://ssrn.com/abstract=2403028

Khoo, C., Robertson, K. et Song, Y. (2020). To Surveil and Predict : A Human 
Rights Analysis of Algorithmic Policing in Canada. (Research Report No. 131). 
Repéré à https://citizenlab.ca/wp-content/uploads/2020/09/To-Surveil-
and-Predict.pdf

Krishan, N. (2021, 10 novembre). French ID security contractor exposed data 
of millions of US citizens, whistleblower alleges. Washington Examiner. 
Repéré à https://www.washingtonexaminer.com/policy/french-id- 
security-contractor-exposed-data-of-millions-of-us-citizens-whistleblower-
alleges

Kung, J., Boskovic, G. et Stix, C. (2020). L’ère de l’IA : Rapport sur les stratégies 
nationales et régionales d’IA (2e éd.). Repéré à https://cifar.ca/wp-content/
uploads/2020/11/l-ere-de-l-ia-deuxieme-edition-f.pdf



301

Laflamme, D. (2020). Réflexion sur la réalité policière au Québec. Repéré à https://
www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/police/pratiques_
policieres/memoires_ccrp/2711_APAS.pdf

LaFrance, A. (2017, 24 mars). Databases of facial images proliferate. The Atlantic. 
Repéré à ht tps ://pr ivacy internat iona l .org/examples/860/
databases-facial-images-proliferate

Leuprecht, C. (2020, 15 octobre). Réalité policière au Québec. Repéré à https://
www.securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/police/pratiques_
policieres/memoires_autre/MEM_Christian_Leuprecht.pdf

Marr, B. (2016, 6 décembre). What Is The Difference Between Artificial Intel-
ligence And Machine Learning ? Forbes. Repéré à https://www.forbes.com/
sites/bernardmarr/2016/12/06/what-is-the-difference-between-artificial-
intelligence-and-machine-learning/ ? sh=7331d8d62742

Mathur, N. (2018, 11 août). Four IBM facial recognition patents in 2018, we 
found intriguing. Packt. Reperé à https://bit.ly/3nnyTON

Meijer, A. et Wessels, M. (2019). Predictive Policing : Review of Benefits and 
Drawbacks. International Journal of Public Administration, 42(12), 1031-1039. 
https://doi.org/10.1080/01900692.2019.1575664

Met Police to deploy facial recognition cameras (2020, 30 janvier). BBC News. 
Repéré à https://www.bbc.com/news/uk-51237665

Ministère de la Sécurité publique (2020, 23 novembre). Audiences publiques MSP 
– Villes de Lac-Brome et Bromont – 23 novembre 2020 [document vidéo]. Repéré 
à https://www.youtube.com/watch?v=GZLQhr2FbvM&list=PLeMylTwC
GsVlv22c1jN_RdF3JmMGigmRK

Mohler, G. O., Short, M. B., Malinowski, S., Johnson, M., Tita, G. E., Bertozzi, 
A. L. et Brantingham, P. J. (2015). Randomized Controlled Field Trials of 
Predictive Policing. Journal of the American Statistical Association, 110 (512), 
1399-1411. https://doi.org/10.1080/01621459.2015.1077710

National Instritute of Standards and Technology (2021). Face Recognition Vendor 
Test, Algorithm Name : idemia_008. Repéré à https://pages.nist.gov/frvt/
reportcards/11/idemia_008.html

O’Neil, C. (2017). Weapons of Math Destruction : How Big Data Increases Inequality 
and Threatens Democracy. New York, NY : Broadway Books.

Ojo, A., Mellouli, S. et Ahmadi Zeleti, F. (2019). A realist perspective on AI-era 
public management. Proceedings of the 20th Annual International Conference on 
Digital Government Research. https://doi.org/10.1145/3325112.3325261

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (2020). 
Document final : avant-projet de Recommandation sur l’éthique de l’intelligence 
artif icielle . Repéré à https ://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/
pf0000373434_fre

Péloquin, T. (2020, 22 juin). Reconnaissance faciale : la SQ pourrait acquérir 
une technologie controversée. La Presse. Repéré à https://www.lapresse.ca/
actualites/justice-et-faits-divers/2020-06-22/reconnaissance-faciale-la-sq- 
pourrait-acquerir-une-technologie-controversee#

L’utilisation des technologies d’apprentissage automatique par la police



302 criminologie ,  vol.  55 no 1

Pennington, P. (2021, 15 juillet). Police drop technology designed to predict 
motorists. Radio New Zealand. https ://www.rnz.co.nz/news/ 
national/446957/police-drop-technology-designed-to-predict-motorists

Purshouse, J. et Campbell, L. (2019). Privacy, Crime Control and Police Use 
of Automated Facial Recognition Technology. Criminal Law Review, 2019 (3), 
188-204. ht tps ://research-por tal .uea.ac.uk/en/publicat ions/
privacy-crime-control-and-police-use-of-automated-facial-recognit

Raji, I. et Buolamwini, J. (2019). Actionable Auditing : Investigating the Impact of 
Publicly Naming Biased Performance Results of Commercial AI Products. Confe-
rence on Artificial Intelligence, Ethics, and Society. Repéré à https://dam-
prod.media.mit.edu/x/2019/01/24/AIES-19_paper_223.pdf

Sarrazin, C. A. (2020, 29 octobre). Réalité policière au Québec : Modernité, confiance, 
efficience. Livre vert du Ministère de la Sécurité publique du Québec sur la réalité 
policière au Québec. Repéré à https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/
fileadmin/Documents/police/pratiques_policieres/memoires_ccrp/2711_
SIRCO.pdf

Schultz, P.-D. (2008). Future is Here : Technology in Police Departments. The 
Police Chief Journal, 75(6), 20-25. 

Service de police de la Ville de Montréal (2011, 20 avril). Reconnaissance de 
plaques d’immatriculation : Le SPVM a amorcé l’implantation du système. Repéré 
à https://spvm.qc.ca/fr/Communiques/Details/1791

Slapin, J. et Proksch, S.-O. (2008). A Scaling Model for Estimating Time-Series 
Party Positions from Texts. American Journal of Political Science, 52(3), 705-772. 

Starkey, R. B. et Aleksander, I. (1990). Facial recognition for police purposes using 
computer graphics and neural networks. IEE Colloquium on Electronic Images 
and Image Processing in Security and Forensic Science. 2/1–2/2. Repéré 
à https://ieeexplore.ieee.org/abstract/document/190218

Strom, K. (2017). Research on the Impact of Technology on Policing Strategy in the 
21st Century, Final Report (rapport nº 251140). Repéré à https://www.ojp.
gov/pdffiles1/nij/grants/251140.pdf

Susar, D. et Aquaro, V. (2019). Artificial Intelligence : Opportunities and Chal-
lenges for the Public Sector. Proceedings of the 12th International Conference on 
Theory and Practice of Electronic Governance. https ://dl.acm.org/
doi/10.1145/3326365.3326420

Ville de Blainville (2020). Livre vert sur la réalité policière au Québec. Une synergie 
au service des citoyennes et des citoyens de Blainville. Repéré à https://www.
securitepublique.gouv.qc.ca/fileadmin/Documents/police/pratiques_ 
policieres/memoires_autre/MEM_VBlainville.pdf

Ville de Laval (2020). Consultation du ministère de la Sécurité publique sur la réalité 
policière au Québec. Repéré à https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/
fileadmin/Documents/police/pratiques_policieres/memoires_ccrp/2311_
Laval.pdf

Zuiderwijk, A., Chen, Y.-C. et Salem, F. (2021). Implications of the Use of 
Artificial Intelligence in Public Governance : A Systematic Literature Review 
and a Research Agenda. Government Information Quarterly, 38 (3), 1-18. 
https://doi.org/10.1016/j.giq.2021.101577



303

Is the use of machine learning technologies by the 
police of concern to Quebec stakeholders ? Analysis 
of a recent public consultation 

ABSTRACT • Algorithms, artificial intelligence, machine learning, deep learning – these 
terms are increasingly part of everyday vocabulary, sometimes confusingly. But when 
public administrations, especially law enforcement officers, adopt such technologies, 
it is no longer just a matter of vocabulary. The literature shows that police services in 
different countries, including Quebec, are now using advanced technology in various 
operations. However, the importance and benefits of this trend are subject to debate. 
This paper analyzes the importance, measured by occurrence and frequency analysis, 
that stakeholders who participated in recent public consultations on the future of 
policing in Quebec placed on the adoption of artificial intelligence and algorithmic 
technologies by the province’s law enforcement agencies. 

KEYWORDS • Police, artificial intelligence, stakeholders, Québec. 

¿Es el uso de tecnologías de aprendizaje 
automático por parte de la policía motivo de 
preocupación para las partes interesadas de 
Quebec ? Análisis de una consulta pública reciente

Resumen • Algoritmos, inteligencia artificial, aprendizaje automático, aprendizaje 
profundo… términos que cada vez más forman parte del lenguaje cotidiano, a veces 
de forma confusa. Pero cuando las administraciones públicas y, sobre todo, las fuerzas 
del orden adoptan las tecnologías descritas con estos términos, ya no estamos sólo 
ante una cuestión de lenguaje. La literatura muestra que cada vez más servicios 
policiales, incluidos los de Quebec, utilizan tecnología avanzada en varias de sus 
operaciones. Sin embargo, la importancia y las aportaciones de esta tendencia no son 
unánimes. Este documento analiza la importancia, medida a través de un análisis de 
ocurrencia y frecuencia, que las partes interesadas que han participado en las recientes 
consultas públicas sobre el futuro de la policía en Quebec han dado a la adopción de 
la inteligencia artificial y las tecnologías algorítmicas por parte de las fuerzas del orden 
de Quebec. 

PALABRAS CLAVE • Policía, inteligencia artificial, partes interesadas, Quebec.
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A N N E X E  A 

Liste des intervenants 

Organisme Type d’organisme Mémoire (hyperlien) Vidéo de l’audience 
(hyperlien)

Ville de Gatineau Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2311_Gatineau.pdf

https://youtu.be/
h6Ezl6H5X38

Villes de Lac-Brome 
et de Bromont

Municipalité https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2311_Brome.pdf

https://youtu.be/
GZLQhr2FbvM

Ville de Laval Municipalité https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2311_Laval.pdf

https://youtu.
be/4MnKSjWRniE

Ville de Lévis Municipalité https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2311_Levis.pdf

https://youtu.be/
Oq-p9V6wF4k

Ville de Mascouche Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2311_Mascouche.pdf

https://youtu.be/
wmPIq1wl62k

Ville de Mercier Municipalité https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2311_Mercier.pdf

https://youtu.be/
ssW6Omvknxo

Ville de Montréal Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2411_Montreal.pdf

https://youtu.be/
ZHF2ERNrbsE

Ville de Québec Municipalité https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2411_Quebec.pdf

https://youtu.be/
af0O83ae0MU

Ville de Repentigny Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2411_Repentigny.pdf

https://youtu.be/
T3MtlvLfm10

Ville de Sherbrooke Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2411_Sherbrooke.pdf

https://youtu.be/
cKwyedzK6eA

Ville de Terrebonne Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2411_Terrebonne.pdf

https://youtu.
be/1wFuGfrxr20

Ville de Thetford 
Mines

Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2411_Thetford.pdf

https://youtu.be/
C6OzbfyBENE
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Ville de Longueuil et 
Service de police de 
l’agglomération de 
Longueuil

Municipalité et 
corps policier

https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2411_Longueuil_2.pdf

https://youtu.be/
jrvZM77QeCo

MRC des 
Collines-de-
l’Outaouais

Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2511_MRC_Collines.pdf

https://youtu.
be/7jlkAO64_bA

Ville de Mirabel Municipalité https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2511_Mirabel.pdf

https://youtu.be/
InifBnyNqSk

Villes de 
Saint-Jérôme, Granby 
et 
Saint-Jean-sur-
Richelieu

Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2511_St-Jerome.pdf

https://youtu.be/
MdpiZHFOj4U

Table des 
municipalités rurales 
de la Communauté 
métropolitaine de 
Montréal

Association de 
municipalités

https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2511_TableMMRCMM.pdf

https://youtu.be/
PzNxFiu8MgE

Union des 
municipalités du 
Québec

Association de 
municipalités

https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2611_UMQ.pdf

https://youtu.be/
iz6ykcv6qb0

Fédération étudiante 
collégiale du Québec

Enseignement https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2611_FedEtudiante.pdf

https://youtu.be/
YkLEION-6ic

École nationale 
d’administration 
publique

Enseignement https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2611_ENAP.pdf

https://youtu.be/
y1wEUJ6VNCc

CIUSSS du 
Centre-Sud-de-l’Île-
de-Montréal

Organisme public https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2611_CIUSS.pdf

https://youtu.
be/7IhVfHEZOqg

Association 
provinciale des 
agences de sécurité

Entreprise privée https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2711_APAS.pdf

https://youtu.be/
NbYoznMHFIk

AXON Entreprise privée https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2711_AXON.pdf

https://youtu.be/
NAp1Nypy7Pc

GardaWorld Entreprise privée https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2711_GardaWorld.pdf

https://youtu.be/
dc-1B45b7Lk

Groupe SekurCorp Entreprise privée https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2711_SekurCorp.pdf

https://youtu.be/
tatB1hu2mxY
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Les systèmes Harris 
Canada

Entreprise privée https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2711_systemesHarris.pdf

https://youtu.be/
O6uqwluBmgk

Sirco Entreprise privée https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/2711_SIRCO.pdf

https://youtu.
be/2RmnhnduYNY

Fédération des 
maisons d’héberge-
ment pour femmes

Organisme 
communautaire

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/3011_FedMaisonsHeberg.pdf

https://youtu.be/
IJW4iSfdLTw

Le Réseau des CAVAC Organisme 
communautaire

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/3011_CAVAC.pdf

https://youtu.be/
o2MPcYFByy0

Pech Organisme 
communautaire

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/3011_Pech.pdf

https://youtu.be/
C5wmtQxPB_s

Maison La Vigile Organisme 
communautaire

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/3011_Vigile.pdf

https://youtu.be/
EB_n_fP1cwA

Commissaire à la 
déontologie 
policière

Organisme public https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/3011_deontologie.pdf

https://youtu.be/
QWFamz-QFXw

Ligue des droits et 
libertés

Organisme de 
défense des droits

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0112_ligueDroitsLiberte_2.pdf

https://youtu.be/
fSWzZlf5XVQ

Centre de 
recherche-action sur 
les relations raciales

Organisme de la 
société civile

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0112_CentreRechercheAction.pdf

https://
youtu.
be/_eqXRHwqgd0

Communauté de 
pratique en usage 
judicieux de la force

Organisme de la 
société civile

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0112_usageJudicieuxForce.pdf

https://youtu.
be/23ylSYJ3y1g

Institut économique 
de Montréal

Organisme de la 
société civile

https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0112_IEM.pdf

https://youtu.be/
h4TZPgKHF6U

Regroupement des 
organismes 
communautaires 
québécois pour le 
travail de rue

Organisme de la 
société civile

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0112_RegroupOrganismesCom.pdf

https://youtu.be/
cqrCHhm6KC8

Table régionale sur 
l’exploitation 
sexuelle et la 
prostitution juvénile

Organisme de la 
société civile

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0112_TableRegionaleExploitation.
pdf

https://youtu.be/
VfjV5ZDzbYQ
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Fraternité des 
constables du 
contrôle routier du 
Québec

Syndicat agents 
de la paix

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0212_FraterniteConstables.pdf

https://youtu.be/
GSydW0QD4gM

Syndicat des agents 
de protection de la 
faune du Québec

Syndicat agents 
de la paix

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0212_SyndicatAgentsProtection.
pdf

https://youtu.be/
oUIXTiyFYMk

Association des 
policières et 
policiers provinciaux 
du Québec

Syndicat policier https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0212_APPQ.pdf

https://youtu.be/
sdwQNdHjLMA

Fédération des 
policiers et 
policières 
municipaux du 
Québec

Syndicat policier https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0212_FPMQ_v2.pdf

https://youtu.
be/44EzPWzEL5Y

Syndicat des 
constables spéciaux 
du gouvernement du 
Québec

Syndicat agents 
de la paix

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0212_SyndicatConstablesSpeciaux.
pdf

https://youtu.be/
lPEDDP-RxbY

Commission des 
droits de la personne 
et des droits de la 
jeunesse

Organisme public https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0312_commissionDroitsPersonne.
pdf

https://youtu.be/
cf0w4epVFNM

Ville de Delson Municipalité https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0312_Delson.pdf

https://youtu.
be/8SGnG4A5fik

Association des 
familles de 
personnes 
assassinées ou 
disparues

Organisme de la 
société civile

https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0312_AssoFamilles.pdf

https://youtu.be/
yT4WNFvoSrY

Réseau Intersection Réseau associatif https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0312_Intersection.pdf

https://youtu.be/
ObHDZlPx0fE

Centre de recherche 
du CHUM

Organisme public https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0312_CHUM_2.pdf

https://youtu.be/
GRC4qZ5Tzn8

Fédération 
québécoise des 
municipalités

Association de 
municipalités

https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0312_FQM.pdf

https://youtu.
be/6LUUmNgJHtQ

Regroupement des 
maisons de femmes 
victimes de violence 
conjugale

Organisme 
communautaire

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0412_
RegroupementMaisonFemmes.pdf

https://youtu.be/
oiZ3g6JD6dQ
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Ville de Brossard Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0412_Brossard.pdf

https://youtu.be/
kF1-VvxLsAg

Syndicat canadien de 
la fonction publique

Syndicat du 
secteur public

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0412_SCFP.pdf

https://youtu.be/
A64PcgSctP8

Bureau de la sécurité 
privée

Organisme 
d’auto
réglementation

https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0412_BSP.pdf

https://youtu.be/
tUVB8lBQLeE

Deloitte Entreprise privée https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_
ccrp/0412_Deloitte.pdf

https://youtu.be/
x9yFfnpaLeo

Association des 
directeurs de police 
du Québec

Association 
policière

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_ADPQ.pdf

s/o

Andrée Béchard Individu https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_CIT_andree_bechard.pdf

s/o

Association des 
municipalités de 
banlieue 

Association de 
municipalités

https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_AMB.pdf

s/o

Bureau des enquêtes 
indépendantes 

Organisme public https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_BEI.pdf

s/o

Christian Leuprecht Individu https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_Christian_Leuprecht.pdf

s/o

Coalition contre la 
répression et les 
abus policiers 

Organisme 
communautaire

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_CRAP.pdf

s/o

Commissaire à la 
lutte contre la 
corruption 

Organisme public https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_CLCC.pdf

s/o

École nationale de 
police du Québec

Enseignement https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_ENPQ.pdf

s/o

Établissements 
licenciés (REL)

Organisme public https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_REL.pdf

s/o
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Fédération des 
Cégeps 

Enseignement https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_FC.pdf

s/o

Fraternité des 
policiers et 
policières de 
Montréal

Syndicat policier https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_FPPM.pdf

s/o

Ligue des Noirs du 
Québec 

Organisme de 
défense des droits

https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
mem_ligue_des_noirs.pdf

s/o

MRC de Thérèse-De 
Blainville 

Municipalité https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_MRCTB.pdf

s/o

Régie de police du 
Lac des 
Deux-Montagnes

Association 
policière

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_RPLDM.pdf

s/o

Régie intermunici-
pale de police 
Thérèse-De Blainville 

Association 
policière

https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_RIPTB.pdf

s/o

Service de police de 
la Ville de Gatineau 

Service de police https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_SPVG.pdf

s/o

Service de police de 
la Ville de Montréal

Service de police https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_SPVM.pdf

s/o

Service de police de 
la Ville de Québec

Service de police https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_SPVQ.pdf

s/o

Service de police de 
la Ville de 
Saint-Eustache 

Service de police https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_SPVSE.pdf

s/o

Sureté du Québec   Service de police https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_SQ.pdf

s/o

Ville de Blainville Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_VBlainville.pdf

s/o

Ville de Pointe-Claire Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_VPointe-Claire.pdf

s/o
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Ville de Saguenay Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_VSaguenay.pdf

s/o

Ville de 
Saint-Constant

Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_VSaint_Constant.pdf

s/o

Ville de 
Sainte-Anne-des-
Plaines 

Municipalité https://www.securitepublique.gouv.
qc.ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_VSADP.pdf

s/o

Ville Saint-Eustache Municipalité https://www.securitepublique.gouv.qc.
ca/fileadmin/Documents/police/
pratiques_policieres/memoires_autre/
MEM_VSaint-Eustache.pdf

s/o


